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port:mt Cocl-e de 1rEa,u. en Répulrlique

?opur-laire d.u Bénin.

en saSr4,SSEIiBIEE NÀTIONAII REVOLUTIONNAIRE a d.é1ibéré et adopté

séance èu 22 Aoû-t 1987,

LE ?RESIr)U{I DE LA RæUBI,IQUE pronuJ-gur.e Ia loi dont Ia teneur suit :

CHAPITi.E lER

Àrticle 1ê:' En Ré,rr"rb1i. oue PopuJ-aire d.u Bénin, le rétime d.es Eanrc
Ia présente troi.est soumis aux ilisPositions c1e

DE. IA oQI/iAI.I-IAIITE DES EAUX

Seeti..n 1... Des Eaux déi)endant tlu Douaitre Pti:Iic.

Articlel;- Font
public nat urel et

partie t1u Dorsaine public de lrEtat ].es eaux du tlomaine

cel-les rel evant d.u d.omaine publi o artificiel.

CHAPITRE 2.,,.

Artrcl.e J-.* les eaux du üomaine ptlblic r:.at urel co mpr erueent 3

1.. les eaux des ,cours d|eau permaJlent s ou non' flottables ou non,
navigabJ.es ou non, Ôes 1acs, étangs eii sollrces.

2.* i;ourtes les eaux stagnantes ou courantes à ltexception des
eaux piuviales même si celles-ci sont accumuaées artificiellement ;

3.- 1es nappes dieau souterraines ;

4.* tor"rs autres éléments assimilés. à sqvoir- : l-es barrdes d'e terre

"*, ,Iri&-ôinq iiatiés-âü*-461à dé-lâ-Iitriite des plus hartes eaux des

cours dteau avant débortiement, 1es ù1-es, les î1ots, les bancs dê sable
et Les atterrissemnts.

artifi-ciel- comprennent !

.../...

Article 4,.* L.,es eau Ôu d.omaine public

DES DISPOSITTONS GENEIiAI,ES
!l



tro-'loo

ou collectif, 1es

bornes-fontaines,

ÂRITCLI,6.- Tout

eaux non domaniale s

rl

Ie tlroit druser et de disposer des

de 1a règlementation en viSueur.

en cas

1o- les eaux des ouvrages exécutés pour facillter Ia

retenue des eaux, }a circulation ou 1r écor:.lement sur 1es cours ou

pièces dreau (digues, barrages'i 1éc1uses, pieux, balises, épis et tous

autres ouvrages) lorsque ces ouvrages ont été exécutées par ltAtlmi-

nlstration ou les coll-êctivités mandatées à cet effet ;

. 20- Les eaux des puits aménagés à 1?usage du public et 1es

eaux des ;ouïces ayant fêit ltobjet de travaux dt aménageroent lorsque

ces gources donnenb nal s:'rar.,c e à un cours dt eau.

Jo* les e au.li des sources thermales et rninérales

40- les eau:l des aqueducs, cl.es canaux de navigati.on, d t irri-

gation, de draj-nage d I assainissemep-t, dr évacuation des eaux usées

aménagés par 1?Etat ou par une 'collectivité mandatée'

eaux recueillles ou canalisées pour lfusage public

eaux de :-'onr]uites de toute nature, des fontairles ou

des I":,toirs, abreuvoirs et égoUts.

§SSA1g1 3 : Des eaux non doman1ale s

ARTIC U, 5.- Sont considérées cornme eaux non d omaniale s :

- 1es eaux pluviales t ombant sur foncls privés ;

- les eaux des citernes, 1es sources, puiits, canaux de

dæsèchement ou'diirrigation ne faisalt ltobjet dr aucun aménagement'

d rintérê t pLrblic 
"

propriétaire a

dans 1e c adre

ARIIC],,j 7. - llonobstant les dispositions des articl-es 5 et 6 et

de nécessité constatée Par le

points dreau Peuvent être mis

juste c ornPensation.

Min-istère chargé de Lthydraulique ces

à la disposition du public moyerurant

2



Section 1 : Des pré1èvement s d I eau souterïalne

ARTïCIJ 8.- Irutil-isation des

Populai re

zones qui

1ique.

du Bénin est soumise

seront définies par

. 1- It exécution de tout ouvlîage de cap,;age des eaux souter-
raines par puits, forages, galeries drainantes devant être écluipé

clrun moyen d?exiraure mécanique, 1léquipenen-b nouveau en moyens

drexhaure noécan.ique d t ouvrages exi.s'ua:rts, ainsi que tout prélèvement

dreau dans 1es nappes aquifères avec des moyens mécaniques, sont

sourn:is, sur toute 1t étendue cie 1a République ?opulaire du Bénln

à lrautori-sation préalable du lfin:lstre chargé de lrhydrauligue.

I,es ouvrages de captage des eaux souteïï'aines existauts;
équipés à 1? aide de moyens méoaniques r1e puj-sage ou exploitant une

nappe équifère, eont soumis à 1a décl-aration de propriété dans les
formee fixées à 1r article 10,

2- lie sont pas soumis à une autorisatlon préa1able, 1es

ouvrages de captage d I eaux souterraines non ériuiprjs de raoyen-s de

puisage mécani.que "

3- Des arrêtés du Minist:re chargé de lrhyd::auJ-lque pourront

interclire tout puisage particuli-er, m6me sans lrenploi c1e nroycns

mécan-iques, clans certaines nappes bien délin:-itées pour Ies motifs

suivants :

a) nappe utilisée poul: lralimentation d r u.ne agjl-omération et

ayant des réserves 11ndtées ;

b) nappe servant à lralimentation hunraine et quril est néces-

saire de protéger contre 1es pollutions organlques ;

c) nappe déjà polluée et dont ltusage par h population pré-

sente un danger pour la santé publique ;

eaux souterraines en République

aux dispositions ci-aprês dans des

ar:,:êté du lllinist re chargé de lthydrau-

I

t;
rl ,

:

I
I

I
I
I
I
I

cil.{4!38__2.

pE L{ PR0Tll-C!I0I\r AU4}II]]I!IfID-,Q!§_ ..,fgt,.



4

d) et pour toute autre cause dtintérêt général.

ART ICi,i! 10.- Dans un déIai de six mois ir compter de la parution

de 1a présente 1oi au Journal Officiel de 1a République ?opulaire

du Bénin, tout propriétaire drouvrage rle capta6e dteau souterraine

équipé mécaniquetoeni; ou dtouvrage de captage foré dans u11e nappe

aqulfèïe clevra en faire la déclaration auprès clu L[ini.stre cirargé tle,

lrhydraulique qul précisera fa forme de ladite décla-::ation par

arrêt è.

ARTICüI 11.- Dès 1a parution de 1a présente 1oi au Journal Offlciel

de }a R'épublique Populaire du Bénin, .h oute persorrrre désirant f orer

u n ouvrage de captage devant êt're équipé mécaniqueinent, ou dési:ant

équiper mécaniquement un ouvrage existant ou puiser dans une nappe

aquif è::e, clevra adresser un dossier au Min:istre ch;::8é de 1rhyclrau1l-

que. Dans Ie dossier ainsi constitué le requérant devra :

1 o- f aire connaitre se s noln e prénoms , prof'ossion et dorn"icile

ou sri] sragit drune société, sa raison sociale, 1e siège principal

de son iltabl-is e enent , ainsi que 1es non, prénom, nationalité' et

domicile de son représentant 1égaI sur 1e territoire de la République

Populaire du Bénin.

20- Sril est propriétaire, fournlr la preurve de son titre ' ou

st11 n?es-|, pas propriéta.ire du fonds au point dtexhaure de lreaut

faire 1a preuve dtun droit drusage de 1reau"

I}devraenoutrefairelapleuved'avoirpurgé]-esservi-
tudescré+esparlesconduitesdtai}ductionouderefouleirrententre
Ie point de puisage et sa propriété, si les terrains intermédiaires

ne lui aPPartlennent Pas ;

AR'IICII 9.- Est appelé moyen mécanique de puisa:p 6pdrexhaure, au

.sens de la présente L,oi, tout équipement faisant apper à unc source

drénergie renouvelable ou non et à 1ténergie animale "
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Jo- Iaire coirnaitre 1es caractéristiques des ouvrages :

io::age, profondeur probable Ce 1a nappe, ca::actéristiques

dtexhaure c'; der reioulc,:tc'i,i,','o1ume jou.rnalir::: nécesr:aire

de ltexploitatlon et besoins f LrLurs.

p1us, pour les industries, 1e Ce'nandeur devz',:- iaire

l-e r,olume et les qualités chj-niques des c;tux résiduaires

leur point de re jet.

des

au

dellu-[

De

c onlaî t re

ainsi qlre

'l
II

É
I
là

t| -l:r outLe, i1 devra joindre u;i p1an, eu'1 i 100è des bâ'rinents

liistants et pro je'rés, ltemplacenent du capta6;e, Ies ouvrages atrriexes

bri des ponpes, résencir, équipement ssnitaire e:;i'stant et projeté,

mpLacclent es fcsses geptiques ou puisards, lloint de raccordement

1r e6out.
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.{Rf IC lil 12.- Le riossier visé à 1l article précéc13nt est af{ecté par

le ,r,ii ristr'c au Dirccteur Ce 1t hyd::au liqile . Ce derlr.icr d'isiine rn

agent clir j- devra, cians 1es neil-leurs ,lélais, proc.jce--i:' à lt instruction

clu Cossier du poi:r'b d (-- vuë techniqlle.

Itigelit procbde à. ]a visite c,es lieux c-r 1a présence du

dernancLeur et du propriétaire ,lu Ioncls, si 1e terraiir n? appartient pas

au den:ndeur. I1 vérif ie ltexactitude rles 'pi-èces produi'ces, reoueil-Ie

tous les ï.rnseignorûÉn'r, s techr.rques ct adnir"jstratif s q:rri1 estime

nicessaires

Tl clresse dc ces optSr:ati ons un rapport ci a;-rs lcquie I if con-

signe notaamont, avec lrcxposr,i de lrafiaire, 1irltet des Iieux, 1cs

dires das proprié'Lai::esrles essais cle pompagcs stil y a licu, 1?uti-

lité et Ir opportunité des ouvrages anretie s, o:'r pa::ticulier l-es

ouvra:es neicessali'es à Ia protecticll de Ia nappe, lrrivacua'Lion des

cau:c résidu,:ires, c:t tcrr;ine par des ccrrclusions no'l;ivées. T.e dossier

du décl-arant et 1e rapport sont renis au Direc üeur de 'lthydraullque

qui fait parvenj_r lrense.nble avec sûs propositions au ili-r.istre.

le lriinist re prend un arrôté autorisarit olr r.Lon 1e de'nendcur

f'
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ipoursuivre son exploitation, en précisant éventuellement le non-
I
tant de ia reCevance annuelIe prévu,.e à f tarticlo 15 ci-dessous. 1-,e

refus opposé par 1e tr{inistre chargé de lrhydrauliqure doit êt:-e rnoti-

vé et signlfié dans 1es nreilleurs défals au requérant.

ÀRTICL,;13.- l,rinstz'uction de Ia demande d rautorisati on de construire
lde" ouurages dc captal3e équipés rnécaniquencnt, dr équiper des ouvrages

{ existants, de puiser dans une nappe aquifèro, se dércu1e confornnément

à Ia procéclure prévue à lt artic 1e 12 ci-dessus.
I

AEEjE-lâ.:- Itarïêté autorlsant ltexhaurer prr r-ln moyen mécanique

ou le captage <lans Irne nappe aquifère fixera le voLume dieau qu-j-

pourra ôtre puisé annuellement, et évcntuellement, 1es nodalités de

Puisage.

Ï.,es reoevances pour puisage dieau seront fixées par ari'ôté

conjoint du }iinistre chargé de Ithydrau-1ique et des I''inances.

ARTICI.,;j 15.: Si 1e décfarant c.l 
ru.ne lnstallation dc puisa6e d I cau

souterraine équipée mécaniquenent ou dtune installation de captage

dans unc uapi:e aclulf Lre se voit frappé dr interdic iion par arrêté

prévu à lrarticle B ci-dessus, iI ne pourra être dépossédé que moyen-

nant le paiement ou Ia considération dtune juste et préa1ab1e indem-

;rit é .

ARqlClrU-,1!-. - Toutes infractions aux prijsentes di-spositions et

notamnent 1a non observation drintertliction dc puisage, 1e puisage

SupérieUr à ceIUi aUtorisé, 1a non exécution des ouvrages annexes

.exigés pour 1a salubrité ou 1a protec'bion des nalrpes contre 1a po1lu-

tion, seront constatées par 1es Agents ce 1a Dii'oction de lrIlydrauli-

que ou de la Direction du Génie sanitaire et de 1! Âssainissement ou

par tor-it autre a8ent dûroent assermenté dési8né par le ir(inistre chargé

de lri{ydraullque ou celui de fa Santé Publ-ique.
fi

Ces infractions entraineront lt interdiction 
'le 

puisage ou de

rejet sans paie nrent drindemnité, et cer sâRS pré jr-rdice des sanctions

prévues ci-après :

i
I

1

I

t

I



"7
r-,texécution des travaux sans autor.isatio.,, conr;rai.rencnt sux

prescri-ptions de 1r autorisation scra pu::ric d r,.li.r.e a,lendc cle 20 o00 à_

2 liil-Iions de francs et druile peine drc,npl:isonlie rncnt de 1 .,lois ou de
lrunc de ces dcux peines seulenent " !n cas de réci,Ci,te, 1cs peines
seront por b écs ru double.

Les trav,:ux e:rtrepris pouron, en outre ôtre intelciitg ua:"

arrê-ié du r:inistre char3é ce r' .-iydraur lique sai-rs pré;udicc cie rLesures

qur il pourra ovdo;rne-.r: si Ia ,rongervatior: dcs eau,x cst menacée.

§gc"tr14 2_ : Des pré1èveurants <l r eaul supei:ficietles

ARTÏCI,J 17.- Auct.il travail ne peLlt êtt:e exécui''cé clans fe 1it ou

au-dessus .l run cours dreau ou 1c joiglant, quril modifie ou no}]. son

régirae ' 3ucune dérivation des eau:r du Domaine pu'r:ric, de quclque ma-

nière et dans quelque but que ce soi.t, en res enlevant monentanéa1ent

ou défixitivement à l-eurs cours, no lreut être faitc sans autorisation
accordée par arr'êté conjoint du Mirristre chargé de liHydrauriclue
et du Président du CEAP après enquête et sur avis des services
techniques à ia suite dtur:e dernande.

t§.Trcln 18.- I.,a do,.n;mde drautorisatior, établie sur papicr-timbré,
est ad.:esric au llirristre chargé de lr llyd:ra u.1ic1uc .

il11-c Coit me:.rtl onle r drune manièru précigr:

- la nature et lrobjet de lrouvr:agc ;

- lc non ct Ie point <ju cours d ? e;u o,lL i1
- 1es ouvte,.3cs établis en:val ct cn _llon-i;

quril Bren e:riste pas ;

- la du,tté,: pour 1que11o Itauiori:ation est

QO].t eirC e r,abli-

ou la c onstatat ion

s o 111c i1; éc ,

J.,,a demânCe doit ôtre accompagnée du projet clrenserai:Ie, en

triple cxpéditiorr, dc lrouvrage et cte scs anncxes.

ÀHr'iC1,;rl 19.- ï,a denande est pubtiée au Journal Officiel de 1a

République Populalre du Bénin et affichéc au lhef 1i.eu cie l-a provlnce

dans laque11e lrouvrage dolt ôt:re établ-i



-'l "

ill1e est déposée dans Ies biireaux du Ltaile e'i;

durant six seie;Lini.s ;i lar disposit i,rn d r-r publ-i-c cliri

par é c ïj--i; toutes observations ;,r son i6,-::,-1 
"

c onse rv ée

ifout formuleï

Le défai de si:: somaanes court ;'r. dotcr de J-Î:-fichai;e au

Chcf-lier,r de la Provi:'Lcc in';6ressée. üei afficl-r3; ilevra ô-L:ro

sans délr.i, aussitôt apri::: rricepticn rlu JoL,.r.-a1 0f.iicieI et l-a

en scrs constat,:je lii-. T ut'I procès-1,craa1"

.:,3îf0L.i 20.- I.,c ciosÊier: de La den;ndc est ensuite 'brafls'nis au

â:suré,

di.r i; e

Ci.rec l,er-rr Ce 1 ?l{ydrau1i clue " ;.rur prolosl;; ion de c,: dci':;ier', 1c

I{inisi:re ch;.r,'.é cie ltliyCrauliquc désiiino 1ra1.i.1; rlui devra faire

f ?ins'u.-i,ction de 16- tiero..r;iie ,-ru poirr: ':1,-. lue ticl- rl. ric. Lt. ,e i''b

char,-é de 1? instr''uicirio.û, après avis d o,:-i:i i:rrs ,-r-r ."ilai raisonnablc ,

âu péti-lao]1llaire et aux réclamaitts oL,. à l-eurs la:ioataires prccéd*

à l-a visite des lleux en leur présercc, cu cux régulièr'erant

c onvoqués.

11 vérj-fie 1t e;actitucie des piè:as produj tes, reci'.eifIa tous

renscignen.nts tec;rniq,-Les ou aclLlrinist:r-r-tif s qurif cstj.me nécessaircE

entenrl et ccnsigne 1es réclamaticns c1r:s ini; éressés, alnsi quc 1es

réponses qui p,eu.venl êtrc f'.rites à ccs iéclanat j.onl.l et che lchc 1ùs

solutio:rs pouvart êalr',:..!:arder 1l int,jrê'; pu'clic iotii en dol:lnant

sstisfaction aux int érô L s priv j,:.

Ii drcsse uir i'apport di: ces opéiaticns rJails lcql-re1 iI consi-

gne :rot atnc:rrt lrexposi de ioafiaire, 1es odcla::a.tiol-:des pa:-'tic's,

1té'rat des licux et l-cs repèrcs actopi;és, les oi.;s:.::va,'ions et i;ous

fes renscianencrrts ,itétiage, lcs dét;tils sutr lu ''i','cau du coLlrs

dreau, lrutifité cu. 1t oprrcrtunité dtouv.l'a.1cs e..rle;ieri. lc rirpllort

se Nêlî;iire p3r ,ios co-lcluslons raotivées.

."iTICI; 21 . - ]Jcs - ocLrneii i s p:'évils dar.,; l-r3.rticfe or:icéde nt s on'r.i rcmir

au Direc-;our de. lrilydrsulique ,qui 1es joint au dossie:: de la demandc

et fait parvenir 1tcnscmblc, svcc ses propositlons au I\rIi n:is t rc
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lrHydraulique. Ce rlernier accorde

18 aut orisation deTe.ndée à 1aquo1lc

aIors, stil Y a licu, Par

est join'r un cahi-er des

)
i

t'

chargé de

un ar,:ê t é

c hergÇ s .

Dans le cas où 1t ouvragc prcicbé se: :'aili dc natnrc

,rne p:rtie du cours d teau sc trouvant da'rs un gufi;ç i i'lt 
'

cs u f aite selon 1a prodédure rléfj'nic par acco::d ent::c 1c s

La décision à intervc;ir relèvo de ltriutori-té coni:dten1;e do'

lrLltat clans lcque1 lrouvragc est projeté"

ÀRfICii 22.- La décision énu'mère Ies ca::act'àristiques Iondamentales de

1r autoris.tioit aoco:rtlrjo ; il élr rif iciaire s , naturc, sir;ua'r:i o:r :rt ouréc '

réserve d-s i.:oits des i,icrs, conditio'is ouxquellc's e1les est suborcion-

née , et c.

Ilecahierdeschargesprricisc.L:outcslesol,lillatior.,sparticu-

IièresauNiiuclles]-cbénéficiairecstas']rii-ltduiloinidcvuetcclrrriquc,

tcllêsqLrùpoul'uncpriseclr;:lu':déiritma::imumùu1rc:uàdérivcL'
pendan'b ia pcziode citétiagc , hau'! jur de bal-':a3o ' 

ni-ve aur de 1a retenue t

f ormc ct clir;.c;rsion de: ouvroges réEulate'JÏs (dévcrsoirs ' vannes i]e.

décharges, e'rc. ) , point 11c prise ct de restitLitio:l dc lt eau' of cir

généraltoubcs].csiaesulesdcsécuritéetcllrygiènecles.]linéesà-as..:urer

la conscrvation et 1a salutrrité dc 1r agric'-il-tuirc, rlc J a pôchr: ct de

flindustric, tau,'x dc ]... rccrlance alliuclle diie à 1r]i.a:, cr!1ai dlachève,-

mcntcr:stra.'raux,casdcletrair.jd:11.-utorisatiorr,ctc.

..,a re rlcvance ailruc llc prévr-re es't inclépcndantc de Ce11e qt:'i

peuvc::t ô:.re exigibfes eir ruisori des oCcl'iJ. Iions te,.llorai::cs t]cs terr'ain.s

dornaniau,l nécessitécs prr 1cs installations '

ÆlË--?2-r.* L?au-e oris-.t j-ot: est ac'ordéê po-''r LrL JL c-r-:ri f j;é p--' r

lr.rrrlôté du i..:.ii-sterc ciu;:g.,1 dc 1 I llyd r3.L.ii ciu c sans cLl ' cè délai nc puissr:

excéder c i nl., r-'..ii'rt c ans sclon 1r ini:ortetlcc dc: ouv:;"r: cs 
"

_ LtoLltOrisation peul, dans l-cs -ôr.us f o::acs, i'i'c rc;rou'volée pour

une nouvellc Période dc tcmPs"

à int éressc i:

]-t instruction
parti c s .

I

I
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Le lrefus par 1rÀclL:lin-is'c rat ion cltaccorcler 1e rerLotrv c fl-e'',::-! nrouvre

droit à aucunc indcmnité.
l

' Si Ie pc rili s siomeii i'c nra ili'.1 été nis :n clet'r:'-Lrc , dcnx ans

au moins avan't 1i cxpiiaticl dc l-tautcrisation, de s Ll p;..rrinre:l ou dc modi-

fler les ouvra t.rs qutil a éi,al1is, cettc autoris::.tion es{; ptorogée de

plein droit pol-rr ui13 duréc é3a1c à 1a moitié cr e sa clurée primi iivc.

T outefois , cet tc disposit ion nr c§]i pas ap;r1icab1e aux

autorisations dont Ia du::ée priûritive ne dépassait pas de r-,x années.

uRIICLE 24.- Ltau'torisation ac.cordée cst persoimelle' Illc ne peut

ôtr: cécléc ou transmise à dos ticrs, :utres que 1es héritic:'s du permis-

sionnaire, qLiteil vertU dîUnc ôiu-icrisatlon ionirrlc en la nême fOrne qUe

1r autorisation Primitivc.
Ioutcfois, It autorisation Cc fairc usagc cics r-;ux acco:'dée

spécialemcnt et e ;.,pli.cite?n -rt en vue .j'0une exploitatio;, a,1rico1c ou d ILr:r

étabIj-ssemci.t i lr:.ustriel reste attachéc à ce -t tc cxploita':iorr ou à cct

établisscr:ncn-i; cl ctucl-qu:ts mains qu'i1 passe.

ITRTICï,E 25 " - lorsque plusieurs dcinancles ou autorisations

d I eau sont en concurrence si 1e ,Uin:istre estin'c qurif n?y

cl r accorder 1a 1::ôf r!::ence à la première en date , i1 statue

les parties entcndues ou dû.oent convoquées"

ÀRîrc i.ll 26 . -
serait cr': -

de prise

a pas lieu
par urr ar::êté,

lrautorisation ost toujours et alors rnême que cette cfa.Use

accordée sous réscrvo des droits des tiers.

]]l}e est préeaiïc at révocal-rl,c à -ijou'iic épociuc par ull ar::ôté

du À{inistre cira::id de liliydrauliquc, sur Ia pl'oposition cu Dirccteur

de ItilydrauiiciLi c :

1 - si uII notif d ' i-nt irôt pr'rbric cn rl'icl' ssitc lc ret rait

sauf cn cas .le 'irevlr.ux publics ayant pour cb jct lrutili:':l;ion dcs cau::

superficiclles;
2- l)our 1rir,";écut ion, sauf en c' s clo iorce ma jcure, de

lrune des corL,,l i -bions stipulécs à lrarrôté dtait;orre.,Lion ou au callier
dcs ch:.rges, doi:t 1ri]le;-jcuticiL cst prévuc co',r,tc devant entraîner 1':

I



lt

. rotrait t,c Lr autorisatir:11.

- -n- ''1r.

s i o:;raire l.i itrc
r1u.i ust fi;1,1e loit

ilrciti.]r ca-<, Ia rü\i cc at.i c:: dc :r , -:cit aut pc--:.is-

de dédo -:rnage Lrtent u:- pr

à lrar:iriab1c, r:oit pa:

c;u.sé , i'. irne " 1m1cnr:-Lt é

1c :.- tri r.ru:t.:ti::: comPi,tc:t s.

:. D;lts 1c scconci c3s, ,ltlc *nc i:idc'i;rité n'

f ;lr -r-ù périt ionnaire .

T,orsquL 1i r= -ùravaui: eont tcr:l-iilés, c":

pcr;t ôtrc ré law'ie

,1r.. r-r., ir

n-oc.:c"i : .i. unc

).: J.a-L ! ÿ!.r..L uÙ

ji !riï'-uS alLi . LIIIIIL-ü

lte:lliration cr. Lr délai fj:lé pour lctrr achê-.,cmo nt ii

vérlficatio;1 .roi1t:ai]ietoire des travaur: ef f ..:etués,

Art ic

/, --+ i ^'l ,a -1 (l -

concessions

eai.u du domaine PubJ.ic

d urréc nc dépassant pas

l rllydrauliquc oli sc.i l:;.- Jr ..- L.;-1' (- -1c I'Ll : cc:r'li ions

dc ltaiticlc -. ci-t :ss-.;.

,L. l cst d::c;,sl 'lç c.: Li'- '.Jlilic-ii-'-;,r u'n lr:ocàs-vùTbl1 qtli

indiqUerit si 1es travaU:, s rt c iitî,lIïes au:: conJi -,:.n,.r .1. lr,'u-borisation.

et sill:r.lo , :tii y a }j,-u e f.rri ,ioi nts sur lcsquel: i1s r r:n écartent "

Cos f::ais ;t'lnt rccoulrés .1a.ns l-c; mêiocs ;orrnc s ''t aTCc lcs

nônes 6,:ra::rt ic s qu.t:.:l "nat-i èrc, dc :ontribr.rtions dir;c-:;s.

Àrticie 28.- ]-,,cs .i:rals .1 I ii, s'' :"ii.g i i oll s,'.1'

sation, qLi; llautorisation soit accorCéc

du dornandcur. 11 cn ost c,,-' ûlême pour 1es

plece qes derrndcs , drautori-

cu :',:Îuséc, sont à 1i-: chargc

frais dc rée olemc:rt tlc r', tre,l aux"

pcuvc:-t fain: lrc:, jct C;

jr(l rr.ilcr, s "

dcs concc s s io:rs

ci-desslus.

Les

.-t I une

I,a demai:dc, ll instruction ct 1.: ii',1iv::a-rc;

soLt lounises aux dispositions dcs arriclês 18 ct 26

I,e

les obligations

rè glernerrt s .

concessionnaire demuurc er nôi:,tr: tcnps

1ui dérivent pour' l-rrtd,:li Lst?ation dc

soulll.s à"

ccs 1oi s

l; outcs

ct

4Éig.I4. - tra coricession invegtit 1e 'i;iLulai:re ' pollr rtexécu't1on des

trav;ux céfi;rls .au cahier d.cs charges cle tous 1.'s dr.:ite :juc 1eE .Lois

et rèt1em:nts c orr.i:: rent l-r 1r -rir:rinist ru : ion en ,riatiêrc dc travaUx publics.
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Les ouvr;.;es, terains, bât_Lr,;ut s, eni,ins dc tou,r,e sorte,

détczmirris au -ahicr des cirergcs eorrnc co.risl-ituant lcs 'oie rs mor:ilie::s
et i,,tnobiliers dc 1a concession iolt prr|iÊ 4u Donaine ?,",.b]ic. tres

conditions dans lcsquelles 1?Admr'rri.strat j-on cn pr.eml r.a possession à 1a

fir'] de l-a concessiot sorlt déterminécs par lc calli.i des Chargcs

ÀLîrc i.rj Ji-"- lorsqurune demande tendant à ohtcrir 1a pror"ogation d, unc

corccsgic.l est pre(scnt.jc dix ans au pf us et cinq a irr), .ru r:r[o ins avant

lrexpi::;'"io;: ric cc1lo-ci, 1rl\dninistr.r. Lio,:r cs-r tcnu' rie statuer, après

enquôte et srriva:tt la procér:ture prdvuc, d arrs les cj,ll:: ans qui suivcnt
1e dépôt d: fr demandc.

Pas,.,é ce déIai, une misc cn cloneure pcut 1ui ôtre adresséc et
à défaut dc dêcision daits 1,annéc qu.i- sulit 1a mise cn dcmcu:::, la
conccssion est prorogéc de plein d::olt pour unc Curéc supil lr,;"tert b alre

éga1e au 1/'5 du dél-ai initialemcnt accor<lé, conforné-rcnt aux clauses

du ôahie r cic s û irarg,: s.

ARTICIE 32.- ].,es propriétaires des ôuvragcs et é 1, ab li.::sencnt de

toute r.oture soumis à autorisation, en vertu dc 1a prrlseltc loi et
existant au jour de sa publication au Journal Off icie. 1 dc 1a République

Populaj-re du Bénin seront tenurs de fairc tliligerr"u àa.,s un dé1ai d.e

6 mois à compter de cettc date pour cbtcnir ltautorisation exigée par

ladite Ioi.
îoutefols, sril sr agi-t dr ét abl-i s seracnts ou ci rexploitations

antérieurernant autorisés par 1?Administration, 1c dé1ai- ne couïra que

de Ia mise en dcneure, adres.:ée à chaquc propr:iétaire et sa duréc ne

sera que dtun an. Au cas oiL l-?Adninistrati-on rcfurscrait, eu. tout ou en

partie, ltautorisatj-ôn désorir:is exigée, les propriét.,ircs qui par suite
vj.end.raicnt à sc trouvcr dans ltobli.gation de détruiro totalcment ou

particllernont les ouvrages ou ét.-blisse ,rr..: nt s jusquc-Ià to1érés, devraient

reccvoir une juste et préa1able indcmnlté. En cas de contesLation et à

défaut dt cnter.te amiablc, i1 sera statué par 1es tribunaux conrpétents.



la brivatipn des droits dr ursage cxcrcé8 sui: 1.: s e- ilx

du Domaine
l

c oni.c lie u à

ic parlous
inde irtri t ri "

.riilf CLi 36. - I..oe di s1:osi-t ions du

la 1ut'ue contre 1a Pollution dcs

but de satisf t.ire ou oe c oncili.cr

- de 1I aline l'lat ion en

san-t é publiclue ;

- de lt aÂriculture, de

toutes eutrcs octivic'is humaines

cultivateurs, usinic:'s ù11'.',utr:cs L,.sa;ers

précr.,rt cha.pi'üi.'c ,-rnt :our ob jct

3eux ct leur r'é3én ,,.a tl on d.r.trs fc

les cxigc:rccs :

eau po'1;.:i.,i-e des i:op'", lations et de fa.

Pu9'1

()

_tr,o;i's,quc lc pré juciice ceur.sé consis- c dens 1a pz'ivetion ce

iorce ,lo Lriée résufta::+; dc la création d ? L,..lc nouvcfl' Lisine , lrindcm-

nité pcut ôtrc a1louée à ltusiiilcr fésé sous Io1 irt,: d,e four:eitu::e

d t éner,-ir-'. I

i-ULC I,]] l-L.- 'Ials te s réilions o') I'e.irp1i-c;tion ':ii,s disposi':ions

contonLics cians lrarticlc ll ci-di-,ssus sc';.l-Li'crail ri"-r difficu-i iris c ,

raison rdcs u-s;tilcs ct c orlt unes ou ila:r sL'.i-;i dc ci::coi':s i;'L:'.:i:tl locales

exccp;iol:lnc-L1es, lc l:Iinistre cir.rrgtj dc 1?Ill-drauli-,ue pouLi:-':€r e 'r3i üi1

, ar::êt1é, suspendre, pour un déIai déte::niné 1a. lir;: ' ' pr':t 1qi'.* dc ees

dispôsitlons ct prcscriru tef lcs au.tr:cs 'l! sil-'(,s c1i 'i1 ju,-.:rai'r, corrv'*

,irab,1es à 1'effet cle concilicr fes inté.,:êi:s cte f 'aa::icultu-.c ct de

l_t ihius-tr:ic a.rec l-c :r..:spcct dcs droit s r: b usaÉ!es a.ltéTicurf- ,u.tll

^ ' 
'-i oirrra ôtrr r.'nouvclé dans l-a i,lô;e fori;c ".Otr,)Il-S. LICL ar- r -'-

assurrlg pa -i: 'ülug fcs f oncticrtjalaircs et ...',ci-t: dc 1r ,'t:t, dûr.i,cl:t asser-

mcntés c; corlirissioirttés, sur toute itéiêndue du -i;c::::i'i,oirc où' ils

soirt cn scrvicc, et spcicialcmclit p;r 1;r.; .-ilcnts dcs l..ir.i.:tL;:es charglés

dc 1tl{ydri,urlique, dcs,laux ct l'orêts, iu néve lorpc ii1J..r i, iiural, de 1a

Santé Publi,qr-rc, des Tralsports et Co:r:rLrlicaiicns c-L cl r, ltInté*ieur"

Cii\PIr-DJ 4

DES ?OlnUîrOils

5.- la survclllance des cou:'s drcau, rivièrcs, 1.tcs atc est

f tindus"l:ric, cics irar.Lsports r:'; de

d I i n'L ,irô t qilrré r::.1 ;

1?t'
,rnriiæ t:'1. -
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vie biologique du milieu réccirtùLlz' ci spécialc-'l

piscj-co1e;

loisils, des sPorts nauti quc s

h protcctir:ii des site s

la ccnserv;ttion dcs cau:r.

Ces ,,rispositions dteplliquent a:rx c1é -" : -: sc erc it i s ,

lj
Irment de f a ul-rc'I --

dis
I,l

rl .-,1,-

t

1a dé;rad

^l -r.i dô,: rl

r'!R:IC Lii

I

écouf-ilenisli rejcts, rr ipôts dir.cts d,- Iûa't-i-èt.c dc lôu'itr .t.'i;1r.,:c c'b

t
-t,l]tus 8e]]era+cn]enI at t cut.t fait suscepi.ihle cle pÏ]1,-o.]ucT il r. t:.:croît-,re

ion dcs ceux eir nrodif iant l-curs c:i -c'''rr:is'üi q ues quril

su)erficie lles ou sÔute.'jralnc s "'l
I

, iucun Cévcrscnicnt, écoulen;nt , tc jc';, d,:.,:ôt di rc c L

ou indirofi
I,

d r:n modi

t daes ut'ie llapI.) ü souùerrainc o'i llll c oLiif'l cii' -r'-r :'L'':ic'pti'b1c

f ie:: ]e s car;c t éi.ls.i ic1,-l c s physi qu.C S 9 J/' ;3 lrp:.is .ih.r.]lniquÊ 
:J

t
ct radio-at orul ques , c:,i iiique s , biologiques ou 'bactériologiqr-t'--s' '''

pautCd;rci'a.itsa.nsau'Lol{sationaccor"léc:prèsr':;-que'-'l-l::l'cs
l-i-n.i s:ltrcij chareés de llilyCraulique e 'i Cu l-i-:ÈsaiÉissc''icr-t.

ÀRIltLj 19. - ics nc.3urcs ..:-- rlr-4cs i c:' vc' ir lar ''oJ"uti'r' drs

eau.xr sont ,létermirées par lt codc dÔ lr]Iygiène '

r't , nTm l)itr aitr lrit-Lll-r ,)

n-- -r-_.-. ,] o;i! crl.]Ln DJ- , jILJ!Li ii[ r I,ISÂ'I tÛ1r S

OIIJ;J Di l']RI0ll-! ii

1511-c-1!-on- -1.. Dcs dive rscs u';j 1i::li:''s d; I L -r' 'lÀ

.\lt['IC L,1 40.- Ll caLl livrée à fe c onso tit'-':at i on dcs : '''ru1'-iicns Coi L;

ô-tre poi abic " .illle doit rdponclre à c.r'l'ril].s noÏL,r'j s lr rctério1ÛS,iqu''s '

physi c o -cl-i irniclue s ':t orgalroleptiqu' : " i-" cn i rlgc s' l; ion nc doiL produire

al,.cun cf i et rocir' su'r la santé

.,r:s disposit'i ons rehtives ')"' f 
l a L i ler l'- lioi: c'- Xau potablc

son': cor].tc.nLles 'Cai'rs ]e Coclc de lillygièn'"

,iRÎIC. -, 4i "-' Liout propriér'aire i ''- l;ÙÏiùs ''l'-rji. '/'LiL s' servir pollr

lrir::il-laLion Ce son rio l..Linu, clcs -- .l' clolii' il a Ic d::oi'r' de flisposcll

soi.i cr.. , c-:;:,t ii der disposi-ticns dc 'l.tarticli: ! ri: 'la présentc roi 
'
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soit cn vcri,u dtuire autorisetion ad'ainistr:tivc, pcu'- cc j;cli:: 1e pass;tgc

de ccs crLix suu lcs f onds j-nternédia-iles à chrrge 'l !L1le ; i stc i' L pré,.'.-

labl., ir-1..-. L- -i té.

ou r, ,.:^ç-ir, S dC cL. r'J scivi i-rrdr. l.:: i;'"Ôi--s, or-tl-: t

ir-..,1'j s - r -'l'cê c li enclos attenants i-,u:: l",abir,ltic lls "

^i.f 
IClll 42.- IJes proprié Lailus ocs ; o;rci;.t ini r-ic r.l'. s iioj.vont -'ccevoir

lcs cru.x r;ti ;t.lcou.':r.. ile : - rr:i'1 .-.' 'l;i 't:-r '- rj, ':ol ; .' ';::"'c 'lc

liindcmnité qui pcut lcur êtrr due.

Sorrt .éga llmc:lt i:,-lccptés llil cel:l;a ii':rrlitr-ie, 1c; ';f iso-'''r,

coLiïÊ, j;;L;ins, pe::cs et r,lcl'os ar. ielr:.I'cs a'"Lr r habillLL: 'i'::'

ABtiÈ.j_lf 4L._-. Les con-;est:rtio]ls aulquc,-l.fes pcLlru;11 dcr-,c:' .Lie u

1r établiss;,1ont oe 1: sc::vituCc, 1a ii:;.'i;icn clu rl r:; rlirrs ii c ir coniluitc

,1e ses 1i,.,'lcnsions et cic sa f clt]tc, i-li..rs i qtlc l-('l r'l i-rdr'-m-r:t és dr-'cs aux

prop:liL';iaires d.-'s f cn'-l s ir:rvc::sés, son]l pogLrics rlcv ': l' }: t:'iburn*a1

dl,. ressor-i , riL-1i cn su p::ojlor:çant, clolt conci-rier: 1t j-::-i:iirô lj rle f 'op'1ra-

t:'-on :vec ic respoc L dû ;. 1a propri'lté.

Sr.L1 y a lic r-1 ) -xperti-s.:, 11 ccut 'ltê'Û:rc lorlrlLi qutt-':t sc''tl'

erapcrt , il c:lt;crt est cll;si8;né dracccrd ej: hrê fÙs lartiÔil o;l i]' dtif ;ui- ,

par ordor.r.:rancc du Tribunal, ,i. 1:. rcclirô te clc fa p.rj.'licr la ll1us di1i.';t'n-lc "

I1 pcut cotliicr lte ;i'lcr-i l,ioil ic ces t:: 'v'-l'''.l I 'il§ conccs-

sioiuraj-res, JarLs lct cond-i tions générirfes ïédl"l:-.,:ilt lcs ,,1;lssgrlieng dc

t r,-, v. : rx publ1cs"

Ài?l1C i,X 44"- Lr.jt.lt peut crrécutcr l-- r' irs propres rovc:s, le s

-ir rrr,^.rx drirr'1;. tio-: ct se rénunér.. i - sL;-: i.r'-.i s ' vi ''' Lt L'" u''ux

au7 ')aïiic.rl.-uïs ct . ux cÔ.I L.rcLiv j. t'1: 'lolru " t" L'r cci''ei' ;' rif "

I1 ieut confj.cn 1t':xécuiiôn c'1. ces trcvar-ur à 4es conges-

sionnri ausr c13rs fcs cotrcli i io---: !j'':r,'- lr-s r :Et rr lljl ' Itrs -'r1cL s3-:)ns

dc tr:va -,x ,.ruI:1ics.

ÀRliC I;,1 4i"- ,r.,e s i.:: ;v:'lux dririi. --ri-ion pr 'vLr's :'.' l1'-r ic1ê p::ecédcnt

sont oécfar-.; ç]tr.tiljr:é Lr.rlrjiquc, :pr. i uncilla'u, --r Jl Jr:'ôté LLl i i:-is-

'j ïe ch--rï'té du Dévcloplo 'lcnt Rural"

i

I

I
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cet arrôté détermine, s1il y a r.ieu, 1es conditions eénéraIe st

vente des eau:l et lc tarif maxi"mum.

:\Ri'ICII 6 . - L,ors que par 1c falt de lrexécution dtourrr:agc ayant pour

objet I t amé;rai;cment des eaux, des terres acquerron-L une plue,value ou

scront susceptibles drun accroissenent de r-ndemcnt agricolc, rcs
propriétaircs ou usagers de ccs terres pourront être assu;ir.,:tis aL,.

versement drune ta>re spéciale qui pourra consister soit cn une sorrne

payée en une ou plusie trs annuit és, soit en une rodevance superfi-ci aire
annuelle.

ÀRITC I,.N 7. - ?our les travau.x décl_arés d r utihté pLiblique cn ve::üu rre
1r article 44, lrindemrrlté pour dommagcs résultant rlo la servituCc
d l anrenée dtear-r ou Lrindemnité d I cxpropriati on, due -ru:: propriéreires, aux
usagers des .fonds où sc fait lticoulement des eaux d rii.::igation, peut
être alIouéc sous la forrne dtattribution de terrains o rune valeur égaIc
à la valeur de ceux dont i1s sont prlvés ou déposséilés.

les temains ainsi accordés à litre de compensation territoriale
sont cholsis par lrAdmi.nistrati.on, à 1a diligcirce des intéressés, parmi
1es terrc:s domaaialeg, comprises, autant que possible dans 1e périnètre
anréIi-oré.

Dn cas de contestation, i1 est statué par 1es Trlbr.inaux qui en se
prononçant doivcnt tenir conptc des convenancea résultant ,le la sj_tuation
personneile des int éressés.

ÂRTICIX 48. - les bornes-font aines crt leurs branche nre nt s seront instalrés
et entre'uenüs, ct éventuellement dr5placés ou supprimés, aux frais de la
c omnune par le conce ssi onnaire . I,eur consoi,mation sera estimée forfai-
tairement ou mesurée à ltaide d?un conptcur dont 1es frai-s d rinstallatlon
et d t entreti.en seront à la clurge de Ia c omrnune orr de particurier.

f.,a c o*'nune ou particulier est tenue dc sracquitter de ses dettes
cnvers 1e concessionnaire dans un dé1ai fixé cre comnun accord.

las réparati,ons éventuelles devront êtrc effccturies dans un dé1ûi
maximun dc trois jours ouvrables à partir de la date or) le défaut constaté
a été signalé.

de '
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lteau fivfée tux borne e-i ontai-i:.. s ne peut Èn aucua cas, êt::e

u l;iiisée ii usage .'r,:ldus'ürie1.

,^,RJrCÏ,L:l
-l-

49. - L.,es boucr:cs de

s e;:cnt ins-ta11és el eri';;:etenus

lavage et d t;:::'osnge :"i. ie'.r-T;

et é ventuellemer:'l d':p1acé;: ett

par le coiloessiorrj:.ilire.

eJ.Ie(,}1;LlceS

"1o l-e rlat e

'i: 
a..: c -l.r e ,:oe n'.; i:

rl i.t i)ir ri aé s

d,rlrs

olr. lc

ar-r,r fra:-s ie i; com::une,

-iers:iipai:rtior-s

un .léfâi lurxiinum cc i;r-ois

dlri.rr-rt a e.c ilaÏ-il -LC.

].,,l c o,;tiltL'.ne .: s't

-r-,i,. C On'.lUne eSt

Ie concessi.oi'rralr=e il','-ns

ôventu,elIes dev::ont ôt re

jours ouvrables à pLirti?

'L enne

O -ê l-ir l-

slacqui:tc.: de ilu), clelitcs eni/erg ic

d e c o.rtitiliL ao 3 oi:cl .

soit pxr

le c once ssi-on-

c once ssi-orr-:l-.i,ire da.,..ii L1:1

le c,ébit iro;:l-ire oe chaque boL'-che scra 'jvirflé
.;stiriraitionr .loi; c orrt r.rd ic'l c:i-: e ne n't entre }a corrmLt:'a et

i:aile aLul f:;i s c'Le 1a c ol,'i.iutnc,t

-,cs ':r:,,-Loeuvie s ai I o1.1ïe rt u-r'e ie s 'louciies, en v[i' cie leu':.'

vé::if ical;iott, ou üu lav.-rge 'l:g cairiveau:: :e::cii I l'fe c 'L 'ié'-';i si'rivetrit

lior.aiïe ,léte-",,rlné er:. acco::d ei,il,re fa c oriii rr,irc e t 1I: corcessiomlai.:'c.

hP.ll0lii 5C. - I,es prises d I incertdie seron'r; i,r,g-i; a l1ée s et entYe bênues,

âiLi flais cle f..- c orarirunect éver,ri;;Lel-i.:trtc-t-L d:ipJ-alées ou supiri i1.!cË '
]t:r z' le c orc e s si !.xlai Je "

telue de sracquitti:l rie ses det'tes ellvè:':'s

un J.élai f ixé le -oinnun acco::tl .
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f.,e conccssio:.r:t;i::c iivr€rJ .r ut: 1;.lux f cr:r:,.i l,.ii ,c È; c.it..,c'i:
lteaî ddiri i'ie r,;r; 1e;, r::ises ,1ureJ-1e rroi i; ut j.li: jc r.i_)ur 1r c::t:lr_L; I jro:l

des inceadies ou pour les ,.1...ç1e11ïrËis clu se_rvige (icfl c.r 1,.:.ri.f é§"
,jn ù.r.s c rincer;,,1ie, + o'.r'L 1e perso.liel qus.lifié e.i; jisr-roâj_'r,10 )jÊii1

à J-a r'iispo.ri'iion ocl ..r:. o- tülr , à -li.-:1,1 .131;r.f { . ,-, :e o,.i cô..!.ê:nrê r.-,,

n,l.-ioe r-tvrC ! .r :..]i::e s li:. Ie :.-jlr.]._ii1.

rlrc c ùjrsi:1.1c, slici;1e ciri;,ce ,,.rcjj.c, :_.édjgêe e--r ;i:co::d e,i.!:re 1a

c o lii.luni-r c- ie c onL,- ';;:i onllai ie sêia a1i. ichéi': cans rctr.s 1es foc:.iLrx c'l re:i,-.1

'i;a-bion ,-rL. riaia ,1ce c'l t eau.

LeÊ; ill:io-1s dl i:Lcelilie rr_ ùoili-:.onL ôtir: t:r..,rc:,v,.,e ; ,,,.n n.r,. tr:

ire r:s ol1ae 1 t] i: coricessior:.:.raire"

..r,l] rct- l r:,,iicoiLqlre ar.tro_ jeté dans 1es eaitx des C:,oiues ol,. apitats
de ::.: t lti'c ], ,i]'-iv:èi lc ;,o:-:..;r:; ou Lou,cls ;,:r i,:1-23 L",,:rccs :.niïâia j tlor,:: _

tiques ou il.',i1Taijes, ou à- l_es Iitruti.r: ct ccr,rlolc i,;.-.:_i; *,. i:ua.r 1li
des ea'"tx ;l:a ;ou.r:i c'l t u:r e rnpr-isôr_reile.it r):: Z à j _.,.;:5 t:i.; ; |:_1.rê ;1,nettc1c

de 1oc '-'ll0 à 5 c'J o'JO ce ira,,cs ou de 1r r-iiie cie c,--s ('r,-.] Lr.x r)Êi-ri-s seur-e,,re

1t a.,ae lcic ser: portée a.u. ,Louh--i_e eir cê-rs .je réci jivê:. .

àWtsi_5--_,:_ r;Ql,.iccnt1ue aL,::e, je1é, dérrei.sé eu l_ai;:sé écouli_-r dai:s
1es couls Creeu, 1acs, 4tan3.r, directe,ae:t-L

ta,:::eg Cont lrlr.ction ou Ie: :.c1 ctic.ns ont

otr i nC it e ct it ilien-t , d e s

d é t rtli* 1e p,lssca orr

Pr.ilti dtrtn

sub s*
't out e s

au bres es1rtces aniTr.jtle s c1omestiqI,es oLi i:,.,i_,.vat._e§, à Ier-,-:: nut rit i o

repro<ruc'lion et e o,nprome t -l e,i1t 1a qua.i-ité des e au.:r, se,:a

empriso- L,:.c,.tie n b ,le 2 à 5 ans e i: c'l tL:ue a,lier;.i:e de 1O: OCO à 5()O OOO ll oU cl

l-r rrne de i:ês deul peines seul.r,reni o .i.L : -iaj , je l:{ici_:-rrvc ies pe 1.}:.es serôn
Portie s aU rl .,,-,.t]-e.

Sec iion 2 : les ordres de pri i ..'it,1
j:gr.u-r,r 5-3-. - l,c: zoan'r, à forte crcnsi'bé rJ: i:opuh l j.o', sont décra_rées

zottes pri-orli'i ai j-re s e.,i .:e qui o ûr1c c r,.ii...r 1r uliirrenta biori hulitaine cn eaLi..

Lffiijâ.:. L:, dist.,..ibr-iLicn cr:r: tesroui.e! eli .,i.-ir. rlevr._-r_ :i- -Lrut ,ro:ient

tenir cornpte des besoins éco:Loniques ei; sl oc ip-,uti c.,es poltr"ri,tlons"



lorsquril aura Pu

seront comblée par ordre

_ 19 _

êtrre satisf.:it aux besoins tumains en eau

drinportance:

I

lr

- les

- 1es

- 1es

-i LIL-! -l \, iJ-lr

ARîICI5 58..
inonciat ior:s

sont précisés

be s oins

bes oins

be s oins

be soins

agricoles (bétai1, c,"r1t ures )

lndustriels;

murr:icipaux;

pour loisirs.

ÀnTrct;E 55.- 11 n période de séchere, sse, 1t lor:rini"stratioli inte::dira

1es actj.vités grandes consommatrices dreau et non directement destinées

à 1a consoiirmation humaine ; ainsi ' f'arrosage des jardins, Ie

renplissai;e des piscines, I-e lavage des véh1cules seront interdits.

ARTICI.,;] - Ceux clui iruront contrevenu aux dispositions de ltar"ticle

55 ci-dessug seront condamnés à une a,rende de 5.00O à 50.000 ll .

C}iliIîFJ 6

D]]S E,4.U,; ]IUISIBI,ES

Section 1 : De }a iiéfense cont::e 1es inondations"

6.

7.- 1..,e s eauï résultant du débo::deme;lt dei cours

lagunes, étan!,s et ,ila.r:ai s cu résrrltart de 1a montée üe 1a

tique jusqutau niveau du sc1 seïont considérées c orntre des

d at i or-.

drealt, 1acs,

nappe phréa-

eaux d I inon-

11 est créé un Comité Permanen-l de

dont 1a composition, 1r or5çanisation

par décret.

_Ll l, L e

e';

contre Ies

f onc t i oineme nt

i

i

i
I

I

I

I

I

I

I

I

I



61 . - -t,orsAP.TIC -Lt+) qu I i-l
I

un arrêté du t:.inistrc,
Ipeut mettre ces travau:c

intérôssés.

y a lieu de procéder au dessèciler.lcrrt dr étairgs

après enquôte et arris des scï'vices technlqLtes

partiellement ou cli totafitd à la charge des

IIITICIE 52.- I]es travaux de dessèchement sont à la charge des parti-

culiêrs ou cles coflectivités, en ce qui conceT.ne les marais sui' Iesque1s,

ils ont un droit drusage.

ART]CI,]I 6 travaux, l-e s int ére s sés.- lrln vue d.e ltexécution dc

peuvent êt::e groupés en associations cans les ccndi'tions déterninées

par 1es règlenents fixant 1e rég-ime de ces assbciations"
AP.I'ICr,,E 64.:
tertains corriplis dans l-e périmètre amélioré peuvent être affranchis de

toqs droits d,usage, soit par le cantonnement, soit par lrattributlon de

telralns a Lrr( ltsagei's dans l-rétendue dudit périnètre " Si les propriétaires
et les usageïs ne peuvent sren-l;endre, i1 est statué par les tribu.naux
ordirraires qui doivent Cn se prononçant, çensilicr les intérêts de 1ragri
cul_ture et Jie i'espect cies .lroit s et usages antéricure,rent ét-Lblis.

Itprès 1r exrlcution de ces trilvaux de dessècllement , les

.,1.
- 20- ' 'tr.t;

f qc-,t:Sn 
--?. " Du dessèchenent des é-bangs et lric.'ais [,

ÀRTICIiI l-9,:- IJe dessèche ,::nent des étangs et marais peut ôtre prescri'; 
l'
I

dans un bü1t dti:ygiène et de saLubrité publiques lorsqu'iIs occasionnen'1 ,
i

par 1a stlena'r: i on de leuL:s eaur, des malaciies épidémiques ou épizooti-

qucs, ou,rque par leur position, iis provoiiirent des inonclLations, oLr darls

un 'c.rt dla'néiioration agricole et d I extention des cuftut::es.
I
i

ARIICLd 60.- I,es 'bravaux sont déclarés dtutilit-; publique, après
;

enquête rl p-r:: u-- a.rrêté dl: ,.inistre chargé de la Sa;.'té --'u)lique"

. Ltr-.:êté fixe le pé:'imètre à anréliorer et prescrit , s'i-1 1' a

1ieu, -1l lnn'rtricùlction obligatoire des te:lains compris dans ce

périmètic après leur iléclassement éventuel du Douraine ?ublic.

I St l-es travaux sont prescrits dans un but drhygiène publique,
i---

.1e dossrer a,enquere doit contenir lravis des Scz'vices d 1 assainissement s
l

1oc aux I

;

I

I

I

i

i

I

1

i

I

I
I



, ARItICl,ij 65.- lr action c4- affranchis se ment de droits d rusage

tlans tous 1cs cas ôtrc intcntée devant les trj.bLt:raux par 1es

taircs dc -cerrainÉ cor:,rpri s dans 1e pér:inètre amélioré.
' Dans Ie cas où 1r exécution. des travaux d e cléesè'chemc nt

porté attelnte à ltcxercice des droits drusage, 1r action peut

êtrè intentée par 1es usagers l-ésés.

t raversés

fr article

pe ut

proprié-

aurait

é,3a1cment

ont 1a

59 pour

De lla" sainiissement dcs bcrres hurnides.

6b.- Tout ocr.upairtt ou propriejtaire qui veut assain:ir. son

f onos par 1c drainage ou tout autre moclc d t assèche,ncnt peut , rnoyerinant

une justc et préalab]e indemnité, cn condtlire Ics caux souterrainement

ou à giel ouvert à travers 1es propriétés qui séparent ce fonds cl run

cours d,cau ou de toutc autre voie dr écoulement.

Sont exceptés de cette servi-tude, 1es maisorls r cours, jardins,

parcs et enclos attenants aux habitations.

.ÀRtICæ--5&-- les propriétaires des fonds voj-sins

faculté dc se servii des t ravaux fsits en vertu

Lt écoulement des eaux de feur fonds.

I1s supportent dsns ce cas:
une part proportlonnelle dans Ia val-e ur

profiteut ;

- 1cs cépens-s ré:ultant dcs modifications quc lrcxcrcj-ce cie'-

cctte facr-rlté peut re;rd r:c néccssaires ;

- llour lravenir, une part contribu'bivc dans lrent:'etietl des

traveux dcvcnus c omruns .

AIIIIC L] (;8. . I.,es contestations auxqucllcs pcuvent tronncr lieu

}tétablissemcnt et 1rèxerci-ce de 1a servitude, 1a fi:;ation du parcours

des caLrx, 1te;iécution dcs travaux de d rainage ou diassèc,lcnqnt 1es

indemnités et 1es frais drentretj-en sont portées devant 1a iuridiction
compétentc, qui en sc prononçant doit c oncitic r lrintérôt de lropération

ct Ic rcspect do fa Propriétü.
. Sril- ÿ a.,Iieu à expertiser if peut n?être nomrné qLttun scul

oxpert.

ou

dc

I

l

dcs tr:vau,'- dont i1s

;d,:l



_22
I I expert est 11é signé d t accord.

par ord.onnance du juge, à 1a requête de

entre ]-es

Ia partie

part 1e s ,

I a plus

'T
ou à défaut ,

diligente.

Seçtiq4--4 : Des ctr.l4age s ' éf ar'.qi:sements, .rcd.resseriients.

AiÙT]CII 0 LorsqLtrll y a lieu de procéder au crrrage d.es cours dreau

et cannaux d.u Domaine ILrblic, u.n affêté di;. l{inistre chargé de I ti{ydrau-

}1que, après enquête et avis des services techniques, peut mettre ces

b ravaux partietlement ou en tota.lité à la charge des con:lunes, col]ec-

tivités, c onc e ssionnai::e s ou bénéficiaires drautorisation de prises

d. I eau.

,lrerrêùé décid.e si les trav.nrx ainsi rnis à Ia charge des
I

intéressés seront exécutés par lrEtat, à chai:€,e par 1ui, de répartir

1a d.épense pro po rt ionn ell- ement à l-tintérêt d.e chacun ou stif s seront

exécutés par 1es intéressés individ.uel l ement ou .groupés dans l-es

conditions d.éternij.Il<ies par les règ1 :nents fixant le ré,gime cies asso-

ciations.

ARTfCIE 71 "-
redre s s ement cle s

travaux c réJ-argissement, de régularisation, de

cours d-reau et caltaux du Domaine ?ubtic sont assiuilés

aux travaux d.e curage .

leur exccution e st soumise aux dispo si'bion,e de l- t article 67 .

A1ITICLE 72.- L,es soiirme s dues par 1es intéressés pour 1es travaux :ris

à leur char€e, sont recouvr(sgdêxs les mêmes formes qu ren matière

de contributions directes.

AR'I]CI-,E 73.- ],es contestations relatives à la répartiiion de la

dépense et aux d.eroe,:lde s en d.écharge ou en réduction fornulées par 1es

particuliers ou colfectivités ir:rposés e:: vertu des articfes 64 et 65

ci-dessus sont portées davantles tribular.rx d'e 1 rordre judiciaire 
"

,1

1

ÀRÎIÇIj-E 69,- Le curage comprend. tous Ies traÿaux nécessarres pour

rétablir un cours d.tealr daÀs sa lar8eur et sa prcfonCeLlr naturelfes"
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CH}P]TRE 7

DU COlriiIlE NATIOTJAIT DE I,tBAu POTÂIiLE ET DE

1 r .,SSAINISSEi -IJIT

Artrcle 11 est cr'éé un Copité llational de 1'E2 dont la' gompo-
isation et Ie fonc'bionnement sont précisés par décret"sition, 1r o rga.n

D3S ]]IS?OSITIOI'IS PfuTIICULINAES

Articl e 75 Sont abrogées toutes disposi'bions contraires à cette 1oi

la- présente 1oi sera exécutée comme l,oi atÔ trEtat.

F.rit à Cotonou, le 2I Septembre 19BT.

Farr 1e Président de 1a RéPublique,
Chef de 1tgf,at, Président dr-'. Conseil

3:;écutif National-,

fltatleieu KERELoU

Lrc Ministre. é-r-égué aupri. s du Président
de Ia République, Cha,rgé dlr P}arr et de

fa Statistique,

ii
il't .t)t

uracl l oIiloha.ined S o u TBRÀHfIit
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